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« Quant au pouvoir. Dans le 
secteur du sucre, il est 

évidemment extrême… » 

Chercheur: Voyons, OK, quelles sont les 

options? 

Agriculteur: Il me manque encore une.  

Chercheur: Oui, il y en a encore plusieurs. 

Continuez. Continuez. 

Agriculteur: Ouvrir sa propre raffinerie. 
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1. Introduction 
Le présent résumé représente l’extrait du rapport sur la production des betteraves 
sucrières en Belgique. L’objectif du rapport, accessible via la page web du projet, est 
d’examiner la nature des exigences politiques et des défaillances du marché, ainsi que 
leurs implications sur la résilience de la culture des betteraves sucrières en Belgique, 
dans le cadre de SUFISA (Sustainable finance for sustainable agriculture and fisheries, 
Financement durable pour une agriculture et une pêche durable). 

1.1 La betterave sucrière en Belgique 
La production de sucre en Europe a été introduite suite aux guerres napoléoniennes, 
qui avaient entraîné un blocage du commerce du sucre. Napoléon a encouragé la 
construction de raffineries de betteraves sucrières en Europe. Après la chute du 
Premier Empire français, l'industrie de bettrave sucrière s’est également effondrée. Ce 
n’est que grâce au soutien gouvernemental à l’industrie et aux restrictions graduelles 
à l’importation imposées dans toute l’Europe que l’industrie de la bettrave sucrière 
s’est rétablie (Draycott, 2006). En 1872, on comptait 174 usines de betteraves sucrières 
en Belgique (CBB 2017). La culture de la betterave sucrière en Europe connaissait un 
tel succès qu’à la fin du XIXe siècle, plus de sucre était produit globalement à partir 
de betteraves sucrières qu’à partir de la canne à sucre. Seule l'abrogation des 
prélèvements à l'importation sur la canne à sucre a encore changé la situation 
(Draycott 2006). La réduction du soutien gouvernemental a de nouveau conduit à 
la contraction de l’industrie de la betterave sucrière. Aujourd’hui, il ne reste que trois 
raffineries en Belgique, appartenant à deux sociétés ; Iscal Sugar et La Raffinerie 
Tirlemontoise / De Tiense Suikerrafinaderij (CBB 2017). 

Malgré la concentration au niveau des fermes et des raffineries, l’importance de la 
récolte est restée la même. Ce fait a probablement été une des raisons pourquoi la 
culture des betteraves sucrières a été soumis à un système de quotas jusqu’à la fin 
2017. Grâce à cette régulation par quotas, les fermiers ont profité jusqu’en 2016 de 
prix au-dessus de la moyenne. Draycott (2006) est d’avis que l’industrie de la 
betterave sucrière avait une grande valeur pour les économies des pays parce qu’elle 
augmentait leur indépendance vis-à-vis des importations, stabilisait le revenu des 
fermiers et contribuait de façon positive à la qualité des terres. 

Malgré la concentration au niveau des exploitations agricoles et des raffineries, la 

récolte est restée importante, ce qui peut être l'une des raisons pour lesquelles la 
culture de la betterave sucrière a été soumise à un système de quotas jusqu'à la fin 
de 2017. En raison de cette réglementation, les agriculteurs ont bénéficié de prix 
supérieurs à la moyenne jusqu'en 2016. Draycott (2006) indique que l'industrie de la 
betterave sucrière était de grande valeur pour les économies des pays, car elle 
accroissait l'indépendance vis-à-vis des importations, stabilisait les revenus des 
agriculteurs et contribuait de manière positive à la qualité des sols.  
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L'innovation est un facteur important pour augmenter la production de sucre par 

hectare. La teneur en sucre est passée de 12% initialement à 20%. D’autre part, 
l’agriculture a connu des améliorations, par exemple dans le domaine de la résistance 
aux maladies. D'autres améliorations concernant la germination de la récolte ont 
également contribué à accroître la productivité. Sans ces innovations, une production 
rentable de sucre à partir de betteraves sucrières n'aurait pas été possible. Malgré ces 
progrès continus en termes de teneur en sucre et de rendement, on peut se demander 
si de nouvelles améliorations de la récolte seront possibles (Draycott 2006). Outre 
l'utilisation de semences améliorées, l'utilisation de pesticides est également un 
problème critique. La suppression de l'utilisation de certains agents 
phytopharmaceutiques fait craindre que les rendements actuels ne puissent être 
atteints dans l'avenir (VILT 2018c). 

La Belgique est le cinquième producteur de betteraves sucrière de l'UE avec une 
superficie totale récoltée d'environ 60 000 hectares de betteraves sucrières au cours 
de la saison agricole 2014/2015. Cela représente environ 4,5% de la superficie agricole 
de la Belgique. En Belgique, la production totale de sucre à partire de bettraves 
sucrières est d'environ 646 000 tonnes (CBB 2017). Il y a environ 7 500 producteurs 
de betteraves à sucre en Belgique répartis dans les 14 zones agro-écologiques (CBB 
2018 ; Peeters 2010). Le nombre de producteurs de betteraves sucrières a diminué 
régulièrement au cours de la dernière décennie, avec une forte baisse entre 2007 et 
2008. 

Alors que le nombre de raffineries a considérablement diminué depuis 1968, la 
production de sucre connait une tendance à la hausse. Il faut toutefois souligner que 
depuis la réforme de 2006, la tendance est plutôt à la baisse. Étant donné que les 
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raffineries ont l'intention d'accroître leur production dans la période post-quota, les 
niveaux de production pourraient augmenter à nouveau (VILT 2018a). Malgré le 
nombre décroissant d'exploitations de betteraves sucrières et de surfaces cultivées, la 
production de bettraves sucrières est restée relativement stable. 

En Belgique, les provinces de Liège, du Hainaut et du Brabant wallon produisent la 
majorité des bettraves sucrières.  La recherche montre que la bettrave sucrière se 
développe bien dans les sols limoneux et sablonneux-limoneux, qui sont les 
caractéristiques des terres agricoles trouvées dans ces provinces. Le rendement est 
donc plus élevé dans les provinces belges situées dans la ceinture centrale, qui sont 
toutes localisées en Wallonie. 

2. Contexte 

2.1 Conditions politiques et 

réglementaires 
Depuis 1967, la production de sucre est réglementée au sein de la CEE, plus tard par 
l’UE et donc également en Belgique. Outre les réglementations internationales de 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et de l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT), il existe une série de réglementations européennes 
pour le secteur du sucre. Au début, la réglementation européenne visait à protéger 
le marché national du sucre et l’approvisionnement en sucre. Cependant, avec le 
temps, ces réglementations se sont assouplies et le marché du sucre a été 
progressivement libéralisé. La réglementation a établi une Organisation Commune 
des Marchés (OCM) pour le sucre qui a été transformée en 2013 en une Organisation 
Commune des Marchés (OCM) pour les produits agricoles. Jusqu'en 2006, la mise en 
place du système de quotas constituait l'une des principales caractéristiques du 

marché du sucre. Parmi les pays de la CEE / UE, les quotas ont été répartis entre les 
raffineries, puis entre les agriculteurs. Les quotas pouvaient être distingués en “A”, “B” 
et “C”, le dernier étant le sucre vendu au prix du marché mondial. Pour les autres 
types de contingents, un prix minimum largement supérieur au prix du marché 
mondial a été déterminé. La réforme de 2006 a entraîné une réduction significative 
du quota et du prix minimum, préparant les agriculteurs à la transition vers la 
libéralisation du marché. De plus, ces mesures devraient accroître la compétitivité du 

marché intérieur du sucre. Les règlements CEE / CE ont également pour particularité 
d’exiger des raffineries la négociation des conditions de livraison (ainsi que les prix à 
la fin de 2017) avec l’organisation des producteurs. Ainsi, les raffineries ne sont pas 
autorisées à négocier avec les agriculteurs individuellement. C’est un mécanisme qui, 
en particulier avec la fin du système de quotas, favorise la création de conditions de 
concurrence équitables sur ce marché très concentré. 

La réforme de 2006 a conduit à une reduction des quotas, ce qui signifie qu’il fallait 
que le nombre des fermes cultivant des betteraves sucrières soit réduit. En même 

« Nous avons 
averti les gens 
que nous nous 
dirigions vers la 
même direction 
que le lait, mais 
en vain, 
apparemment.. 
» 
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temps la superficie des fermes s’est accrue continuellement. Pour l’année de 
plantation 2017/18, la zone de semis de la betterave à sucre a augmenté (CBB 2017).  

The reform from 2006 led to a reduction of the quotas, which also means that the 
number of farms cultivating sugar beet needed to be reduced. At the same time farm 
size increased continuously. For the plantation year 2017/18 the overall sugar beet 
sowing area increased (CBB 2017). This is possible, due to the termination of the quota 
system, meaning that there are no restrictions on the scale of sugar beet cultivation 
anymore. It is open to speculation which effects this is going to have. Overproduction 

may lead to a price drop which may make the cultivation of sugar beet unprofitable 
(VILT 2018b).  

La réforme de 2006 a entraîné une réduction des quotas, ce qui signifie également 
que le nombre d'exploitations produisant la betterave sucrière devait être réduit. En 
même temps, la superficie des fermes a augmenté de façon continue. Pour la saison 
agricole 2017/18, la superficie totale ensemencée en betteraves sucrières a augmenté 
(CBB 2017). Cela est devenu possible en raison de la suppression du système de quotas, 
ce qui veut dire qu'il n'y a plus de restrictions sur l'échelle de la culture des bettraves 
sucrières. On peut spéculer sur les effets que cela va avoir. La surproduction pourrait 

entraîner une chute des prix, ce qui pourrait menacer la rentabilité de la production 
des bettraves sucrières (VILT 2018b). 

Draycott (2006) souligne que si la production de sucre de betterave à sucre avait été 
protégée dans l'UE jusqu'en 2017, la protection des États-Unis a été éliminée 
graduellement il y a plus de 30 ans. Depuis lors, aux États-Unis, les édulcorants à base 
de betterave sucrière ont été remplacés par d'autres sources telles que le maïs. Par 
conséquent, les agriculteurs américains ont adopté d'autres cultures plus rentables. 
Des évolutions similaires pourraient maintenant se produire dans l’UE. Cependant, 
l'abandon complet de la betterave sucrière est peu probable en raison de ses 
caractéristiques agronomiques positives. 

2.2 Marchés et marketing 
En Belgique, les cultivateurs de betteraves sucrières n’on qu’un seul canal de vente, 

via la Confederation of the Belgian Beet Growers (Confédération des Betteraviers 
Belges, CBB), qui est une Organisation de Producteurs créée en 1965. Selon la CBB, 
son objectif est de représenter et de défendre les intérêts des cultivateurs belges de 
betteraves sucrières au niveau local, régional et national (CBB). A cet égard, une de 
ses tâches majeures est de négocier la vente des récoltes avec les raffineries. A côté de 
cela, la CBB contrôle aussi la réception des récoltes dans les raffineries. Cela signifie 
que jusqu’à cinq inspecteurs de la CBB sont présents en permanence dans chaque 
raffinerie afin de contrôler le travail du personnel de la raffinerie et de surveiller que 
toutes les conditions de réception soient remplies. En plus, ils contrôlent la pulpe et 
rapportent leurs résultats aux cultivateurs (CBB 2017). 

En Belgique, les producteurs de betterave à sucre ne disposent que d’un seul canal de 

vente, à travers la Confédération belge des producteurs de betteraves belges 
(Confederatie van de Belgische Bietenplanters – CBB), qui est une organisation de 
producteurs créée en 1965. Selon la CBB, son objectif est de représenter et de défendre 
les intérêts des producteurs de betteraves à sucre belges aux niveaux local, régional 

 «Compte tenu la 
manière dont 
nous sommes 
traités, en tant 
qu’organisation 
de producteurs, 
nous sommes 
loin d’atteindre 
nos objectifs. 
Nous ne sommes 
pas du tout 
appréciés.» 
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et national (CBB). À cet égard, l’une de ses tâches les plus importantes est de négocier 
les ventes de la récolte aux raffineries de sucre. D’autre part, le CBB contrôle 
également la réception de la récolte dans les raffineries. Cela signifie que dans chaque 
usine, jusqu'à cinq inspecteurs de CBB sont présents en permanence afin de contrôler 
le travail du personnel de la raffinerie de sucre et de vérifier si toutes les conditions de 
réception sont remplies. Ils contrôlent également la pulpe et communiquent leurs 
résultats aux agriculteurs (CBB 2017). 

La commercialisation de la betterave sucrière est règlementée par des accords 

interprofessionnels conclus entre la raffinerie et l’organisation des producteurs (CBB). 

Comme mentionné ci-dessus, le prix minimum a été déterminé par la Commission 
Européenne. Alors qu’une prime était payée pendant les années caractérisées par des 
prix élevés sur le marché mondial, les prix ne pouvaient tomber en dessous de ce prix 
minimum. De plus, les agriculteurs étaient sûrs que leur production allait être prise 
par une raffinerie. Cependant, depuis 2006 le prix minimum a été réduit et le système 
des quotas a été éliminé, ce qui pourrait faire chuter les prix davatange. Durant 
l’année commerciale 2016/17, les deux raffineries Iscal Sugar et La Raffinerie 
Tirlemontoise / De Tiense Suikerrafinaderij avaient des approches différentes. Alors 
qu’Iscal Sugar maintenait sa stratégie des prix du passé, le prix payé par La Raffinerie 
Tirlemontoise / De Tiense Suikerrafinaderij a baissé. On verra dans les années à venir 
comment les prix vont évoluer si Iscal Sugar sera obligé de réduire également ses prix. 
Toutefois, un autre aspect est que la transparence est en diminution depuis que la 
ligne de base pour le prix du sucre est déterminée différemment. Par exemple, alors 
qu’une raffinerie utilise la betterave sucrière sans la tête (qui contient moins de sucre 
et qui pour cette raison est excisée), l’autre utilise la betterave entière mais en 
déduitun certain pourcentage afin de compenser la teneur en sucre inférieure. 

Notre analyse concernant les revenus des agriculteurs indique que les coûts de 
production augmentent, mais que les revenus par hectare des bettraves sucrières 
diminuent. Bien que les revenus augmentent, si on les compare aux coûts, il devient 
évident que la rentabilité globale de la culture des bettraves sucrières est en 

diminution. L’intensification et l’augmentation de la taille des exploitations agricole 
ont été, jusqu’à présent, les principales stratégies pour contrer ce changement.  
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3. Méthode 
L’approche adoptée a consisté principalement à placer les agriculteurs eux-mêmes 
au centre de la recherche, afin de connaître leur point de vue sur les questions critiques 
qui doivent être prises en compte. Dans un premier temps, une analyse des médias a 
été réalisée (couvrant les médias nationaux, régionaux et spécialisés de 2005 à 2016), 
ainsi qu'une analyse documentaire des conditions et de la réglementation du marché 
(sources examinées : publications académiques ; documents gouvernementaux et 
politiques ; études de marché et rapports de consulting ; rapports d’industries et 
documents d’ONG), complétés par neuf entretiens avec des producteurs de 
betteraves sucrières flamands. À la suite de l'analyse des données obtenues, deux 
groupes de discussion (FGs) ont été organisés avec des producteurs de betteraves 
scurières flamands situés à deux endroits différents en Flandre. Cette étape a été 
suivie par un atelier composé de parties prenates impliquées dans la production de 
betteraves sucrières en Belgique. Sur la base des résultats des précédentes étapes de 
la recherche, une enquête auprès des producteurs a été développée. Les agriculteurs 
qui cultivent la bettrave sucrière dans toute la Belgique étaient éligibles pour 
participer à l'enquête en ligne. 

4. Résultats 

4.1 Analyse SWOT  
L’analyse SWOT est employée comme un outil d’évaluation intégrée, visant à établir 
une relation entre les conditions externes et internes. Les forces (Strengths) et les 
faiblesses (Weaknesses) sont des conditions internes auxquelles les agriculteurs sont 
confrontés, tandis que les opportunités (Opportunities) et les menaces (Threats) sont 
externes. 

Forces (Strengths) : 
La concentration croissante du marché au niveau des raffineries en Belgique (ainsi 
que dans l’Union européenne) pourrait éventuellement être contrebalancée par 
l’organisation des producteurs. Cependant, le pouvoir de cette institutionnalisation 

des intérêts des agriculteurs semble se dégrader. La cause de cette détérioration n’est 
pas seulement le fait qu’une certaine usine a ostensiblement tenté de contourner cette 
institution en concluant des contrats individuels. Le problème semble être enraciné 
dans la perception par les agriculteurs de l’influence et du pouvoir limités de 

l’organisation des producteurs. Ce manque (perçu) de pouvoir et d’influence 

l’organisation des producteurs mène les agriculteurs à s'interroger sur l’utilité même 
de cette institution. Un processus qui à son tour permet aux usines d’affaiblir 
davantage l’institution. Néanmoins, l’organisation des producteurs est un facteur 
interne. Il appartient donc aux agriculteurs de développer des stratégies pour 
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renforcer cette institution. Le projet d'une nouvelle raffinerie coopérative peut être 
considéré comme un pas dans cette direction (VILT 2018d). 

La deuxième force importante est le savoir-faire des agriculteurs. Interrogés sur la 

compétitivité des producteurs de betteraves à sucre belges, cette condition a été 
mentionnée en même temps que d'autres conditions externes (telles que le climat). 
Le savoir-faire des agriculteurs deviendra encore plus important dans les conditions 
du marché libre, à mesure que la concurrence augmentera. D'autres facteurs liés à la 
compétitivité, tels que le climat ou les coûts de production, ne peuvent pas être 
influencés par les agriculteurs. Il s’agit donc de la seule possibilité pour les agriculteurs 
d’accroître leur avantage concurrentiel. Il convient de mentionner qu’en effet, les 
coûts de production peuvent être réduits. Selon les agriculteurs, tous les moyens pour 
le faire ont déjà été mis en œuvre. Ainsi, la réduction des quantités des intrants 
agricoles est exploitée à son maximum. Les prix des intrants ne peuvent pas être 
influencés par les agriculteurs. L’option de s’efforcer également de négocier les prix 
avec fournisseurs des intrants agricoles à travers l’organisation des producteurs a été 
rejetée. Néanmoins, ces deux points (réduction des coûts et négociations avec les 
fournisseurs des intrants) peuvent être considérés comme des aspects qui pourraient 
être transformés en forces. 

Faiblesses (Weaknesses): 
Une première faiblesse, la réduction de l’importance de l’organisation des producteurs 

a déjà été évoquée. Une deuxième faiblasse est le manque de connaissance des 

cultures alternatives. En effet, les cultures alternatives sont limitées par les conditions 

agronomiques générales ainsi que par la viabilité économique des alternatives. 
Cependant, les entretiens ont clairement montré que les agriculteurs envisageaient 
des alternatives, mais qu'aucune alternative n’a pu être identifiée. Avec la chute des 
prix de la betterave à sucre, le manque de cutures alternatives constitue une faiblesse. 

Opportunités (Opportunities): 
Une série d’opportunités pour les agriculteurs de betteraves sucrières belges ont pu 
être identifiées, notamment les sous-produits. Néanmoins, l'existence de cette 

opportunité est déterminée par les prix du marché mondial des transporteurs de 

combustibles fossiles. Les développements dans ce secteur dépendront aussi de grands 
acteurs comme le Brésil.  
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Concernant les avantages concurrentiels, les coûts de transport constituent un 

avantage pour les agriculteurs belges. La proximité des usines entraîne une réduction 
des coûts de production, un avantage concurrentiel évident pour les producteurs de 
betteraves sucrières belges. Les conditions géographiques constituent des 

opportunités. Non seulement la proximité des usines est cruciale, mais également la 
proximité de la voie maritime représente une opportunité. L'ouverture du marché 
peut augmenter les exportations, ainsi la proximité des ports peut contribuer à 
l'avantage concurrentiel futur du secteur sucrier belge. Cependant, on ne sait pas qui 
profitera le plus de ces opportunités, les agriculteurs ou les usines.  

Aussi, le climat contribue-t-il à la première place des fermiers belges de betteraves 

sucrières en termes de rendement. Généralement, les conditions climatiques et de la 
terre sont favorables à la culture de la betterave sucrière. Pourtant, il faut souligner 
que cela pourrait changer dans le futur en raison du changement climatique. La 
saison 2016/17 a illustré les résultats négatifs de trop de pluie. Ainsi le changement 
climatique représente une menace puisque plus d’événements météorologiques 
extrêmes auront probablement des effets négatifs sur la production de betteraves 
sucrières.  

De plus, le climat contribue à la première place que détiennent les producteurs de 

betteraves à sucre belges en termes de production. Généralement, les conditions 
climatiques et pédologiques sont favorables à la production des betteraves sucrières. 
Cependant, il convient de souligner que cela pourrait changer à l'avenir en raison du 
changement climatique. La saison 2016/2017 a illustré l'effet négatif des précipitations 
excessives. Ainsi, le changement climatique représente une menace, car des 
événements météorologiques plus extrêmes auront très probablement des effets 
néfastes sur la production des bettraves sucrières.  

Les conditions externes sont des conditions qui ne peuvent pas être influencées par les 
agriculteurs mais qui influencent leurs stratégies et leur performance. Les conditions 
internes permettent aux agriculteurs de réagir aux conditions externes. Les moyens 
pour modifier activement les conditions externes sont très limités, car ils dépendent de 

Forces
•Savoir-faire

•Organisation institutionnelle

Faiblesses
•Réduction de l’importance de l’organisation 
des producteurs 

•Manque de (connaissance des) cultures 
alternatives

Opportunités
•Fin du système de quotas (liberté)

•Sous-produits

•Proximité des usines et du marché 
d'exportation

•Conditions agronomiques

Menaces
•Fin du système de quotas (réduction de prix)

•Déséquilibres de pouvoir (agriculteurs-
usines)

•Manque d'accès à la terre

•Changement climatique

Matrice 
SWOT
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nombreuses autres conditions extérieures à la sphère d'influence directe des 
agriculteurs. C’est un constat important, car il appelle les décideurs politiques à agir 

pour changer les conditions auxquelles les agriculteurs sont confrontés ou les aider à 
développer leurs forces. Le système de quotas, qui a été instauré et qui est maintenant 

aboli par décision politique, est un exemple du pouvoir des décideurs politiques. 

Menaces (Threats): 
L'analyse SWOT montre que la fin du système de quotas se trouve à la fois du côté 

de l'opportunité et du côté de la menace. En raison de la suppression du système de 
quotas, les agriculteurs auront plus de liberté pour choisir la quantité de betteraves 
sucrières qu'ils souhaitent cultiver. Néanmoins, ils ne seront pas entièrement libres, car 
la décision de cultiver la betterave à sucre sera maintenant beaucoup plus influencée 
par les forces du marché. De plus, la liberté des agriculteurs de choisir d'autres cultures 

est limitée par les conditions agronomiques respectives. L'impact de l’élimination du 
système de quotas n'est pas seulement lié à la quantité pouvant être produite, mais 
également à l'évolution des prix. En Belgique, cela dépend étroitement de la 
raffinerie respective. Les prix proposés actuellement par La Raffinerie Tirlemontoise / 
De Tiense Suikerrafinaderij représentent une menace pour les producteurs de 
betteraves sucrière puisque leur viabilité économique serait réduite davantage. Les 
entretiens ont montré que le bas prix offert est lié au déséquilibre des pouvoirs sur le 

marché intérieur de la betterave à sucre. Ce déséquilibre des pouvoirs constitue donc 
une menace. 

Une autre menace est le manque d’accès aux terres. Les coûts des intrants ont déjà 

été mentionnés. Les coûts et la disponibilité des terres sont indubitablement une 
menace pour les agriculteurs de betteraves sucrières belges. Le souhait d’augmenter 
la production est lié aux coûts élevés pour l’achat ou la location de terres et reste 
limité par le manque de terres disponibles. 

L'analyse SWOT réalisée est très similaire à celle réalisée par le CBB en 2013. D'une 
part, cela renforce la validité de l'analyse présentée ici. D’autre part, le temps écoulé 
entre l'analyse SWOT entreprise en 2013 et la présente permet de voir si certains 
aspects ont changé. Malheureusement, un développement qui s’est produit, semble 
constituer une menace supplémentaire. Alors que les rapports entre raffineries et 
agriculteurs étaient bons en 2013, cela ne semble plus être le cas aujourd’hui. En 
particulier, l’atmosphère entre l’organisation des producteurs et La Raffinerie 
Tirlemontoise / De Tiense Suikerrafinaderij semble s’être détériorée (VILT 2018b). En 
2013, les raffineries étaient considérées comme des partenaires dans l’aventure de la 
période post-quota. Maintenant, elles sont considérées comme des antagonistes. Au 
moment où ce résumé a été rédigé, ont lieu les négociations de la deuxième période 
post-quotas. On verra si la relation entre les fermiers et les raffineries s’amélioreront 
de nouveau ou pas.   

5. Résilience 
Afin de faire face aux conditions changeantes et aux chocs, les agriculteurs doivent 
développer un ensemble de stratégies. Un système agricole résilient est un système qui 

reste rentable malgré les changements de circonstances et les chocs. De plus, la 
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résilience peut également signifier la cessation délibérée d'une exploitation agricole 
en tant que stratégie pour faire face aux conditions changeantes ou aux chocs. 
L'analyse a révélé plusieurs stratégies (potentielles) que les agriculteurs ont 
appliquées ou appliqueront dans l’avenir.  

Les stratégies identifiées sont:  

Stratégies Choisir une autre raffinerie 
Intégration verticale 
Innovation 
Intensification – montée en gamme 
Image de marque 
Cultures alternatives 
Produits finis alternatifs  
Revenus complémentaires 
Faire grève pour de meilleurs prix 
Organisation des producteurs plus 
forte 
Liberté de choix 
Gestion des risques 

 

Bien que cette liste semble prometteuse, il faut souligner que plusieurs de ces 
stratégies ont déjà été appliquées. L’utilisation future de ces stratégies pour maintenir, 
voire améliorer la situation des agriculteurs est donc limitée. Pourtant, la fin des 
quotas peut laisser place à d’autres possibilités à cet égard.  

5.1 Feed-back des groupes de 

discussion et des ateliers : 

déterminants, stratégies et 

performances futures 
Deux groupes de discussion et un atelier ont été organisés en Flandre en 2017. Ces 
étapes de recherche qualitative ont aidé les chercheurs à valider les données 
précédemment collectées et à mieux comprendre les conditions et les stratégies 
possibles que les agriculteurs peuvent appliquer. 

Déséquilibres des pouvoirs 
Le sujet du déséquilibre des pouvoirs comprenaint : a) le rôle de la CBB, b) le nombre 
de fermes, c) le manque de canaux alternatifs de commercialisation, d) compagnie 
multinationale, e) la participation de l’agriculteur dans la raffinerie, f) la marge 
bénéficiaire, g) la répartition des risques, et h) les conditions biophysiques. Tous ces 
facteurs contribuent au déséquilibre de pouvoir dans le secteur du sucre. Par exemple, 
comme les agriculteurs n’ont pas de canal de commercialisation alternatif, ils sont 
obligés d’accepter les conditions offertes par les raffineries. En outre, la mesure dans 

laquelle les agriculteurs doivent accepter ces conditions dépend des alternatives 

« Parce 
qu'aujourd'hui 
les prix par 
hectare que 
reçoivent les 
producteurs de 
betteraves par 
hectare par 
rapport à ce que 
la raffinerie de 
sucre gagne par 
hectare, disons 
juste que ce sont 
deux niveaux 
totalement 
différents. Nos 
bénéfices sont 
une fraction des 
leurs. Tout le 
monde autour 
de cette table le 
sait…» 
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accessibles aux agriculteurs en termes de génération de revenus. Ceci est déterminé 
par les conditions biophysiques (entre autres). Il faut donc prendre en compte 
plusieurs facteurs afin de s’attaquer au problème des déséquilibres de pouvoir. 

Marché 
Concernant les conditions du marché, deux sujets essentiels ont été discutés, la 
demande et la globalisation. Alors que la demande globale de sucre est en 

accroissement, la demande européenne décroît. La libéralisation du marché met la 
pression sur les agriculteurs belges pour produire au même prix que les agriculteurs 
brésiliens, à titre d’exemple. Cependant, en raison des normes différentes, les 
agriculteurs belges ne sont pas en mesure de les concurrencer. 

Politiques 
Les conditions politiques étaient multiples : a) faible importance des agriculteurs, b) 
focus sur les consommateurs, charges croissantes, c) l’organisation des producteurs de 
la bettrave sucrière en tant que modèle, d) politiques rurales versus politiques 
agricoles et e) soutien des acteurs à grande échelle. Pour les agriculteurs, il existe une 
divergence entre les hommes politiques qui veulent les voir agir commes des hommes 
d’affaires, tout en leur demandant de mettre davantage l’accent sur la protection de 

l’environnement. Théoriquement ils seraient disposés à agir de la sorte, mais si la 

situation économique ne leur permet pas de le faire, des tensions en résultent. Par 

exemple, la promotion d'acteurs à grande échelle ou le manque d'appréciation de la 
société pour le travail des agriculteurs est en contradiction avec la protection de 
l'environnement. 

Durabilité 
Concernant la durabilité, il y a deux aspects principaux à considérer. Premièrement, 
la poursuite de la culture de la betterave à sucre en Belgique, ensuite l’aspect à 
caractère plus environnemental. Ce dernier implique une comparaison entre la 
culture de la canne à sucre et celle de la betterave à sucre. Les parties prenantes ont 
souligné que la culture de la betterave à sucre est plus écologique que la culture de 

la canne à sucre. De plus, comme dans les pays occidentaux certaines normes sociales 

doivent être respectées, la durabilité sociale est également plus élevée. Ainsi, en 
dehors des considérations purement économiques, la poursuite de la culture de 
betterave sucrière pourrait avoir influencé positivement la durabilité.  

« Je crois qu’en 
matière de 
réduction des 
coûts, nous 
avons atteint la 
limite.» 
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5.2 Stratégies 
Afin de faire face aux problèmes énumérés ci-dessus, plusieurs stratégies ont été 
discutées. Cependant, force est de constater que les parties prenantes n’étaient pas 
très optimistes quant au succès de ces stratégies. Au cours de l'atelier, il s'est avéré que 
la stratégie la plus importante pourrait être l'innovation. 

Choisir une autre raffinerie 
Bien qu’il y ait deux raffineries en Belgique, choisir la raffinerie qui offre les meilleures 
conditions n’est pas une option. En raison des frais de transport, les agriculteurs sont 
liés à la raffinerie la plus proche. 

Intégration verticale 
L’intégration verticale est l’une des stratégies évoquées au cours des entretiens, mais 
elle est plutôt liée à l’achat de plus d’actions de la raffinerie par les agriculteurs ou à 
une implication plus importante de la raffinerie dans les activités agricoles. 
Indépendamment, une autre stratégie a été suggérée lors des groupes de discussion : 
les agriculteurs ouvrant leur propre raffinerie. Cette stratégie risquée indique la 
gravité de la situation des producteurs de betteraves à sucre. 

La vente des terres à la raffinerie est une option très contestée. Néanmoins, les 
agriculteurs ont déclaré qu’ils étaient obligés de le faire en dernier recours. De loin, 
cette stratégie n’est pas la bienvenue, car les agriculteurs ne seraient plus en mesure 
de céder leur ferme à leur progéniture. De plus, par cette mesure, les agriculteurs 
cesseraient d’être des entrepreneurs, et deviendraient des employés ce qui, non plus, 
n’est pas perçu comme une situation favorable. 

Innovation 
L’innovation est considérée comme la principale stratégie à l’heure actuelle pour 
accroître la production et donc, espérons-le, augmenter les revenus. 

Intensification - montée en gamme (upscaling) 
Les agriculteurs soulignent qu'ils n'influencent pas les prix et que, par conséquent, la 
seule possibilité d'augmenter les revenus est de produire plus. L'augmentation de la 
production est le seul aspect que les agriculteurs peuvent influencer. En revanche, l’on 
avance que les agriculteurs devraient s'abstenir de produire davantage, car cela 
entraînerait une augmentation de la production et donc une baisse des prix. Les 
agriculteurs suggèrent que les primes ne devraient pas augmenter avec la quantité 
de betterave à sucre livrée, mais plutôt une prime forfaitaire devrait être appliquée. 

L'augmentation de la superficie agricole est une approche adoptée par les 
agriculteurs, si possible. Cependant, ils doutent qu'il s'agisse d'un véritable remède et 
affirment que ce ne serait qu'un moyen d'améliorer la structure. En outre, il est précisé 
qu'ils ne seront jamais en mesure de concurrencer les grands pays, dont les parcelles 
sont généralement beaucoup plus grandes. En plus, les agriculteurs doutent que 
l'augmentation de la taille des parcelles se traduise par une hausse des prix à la 
production. Globalement, l'augmentation de la taille des parcelles, résultant en la 
diminution du nombre d'exploitations, peut être plus bénéfique pour les raffineries 
que pour les agriculteurs eux-mêmes, dans la mesure où cela réduira les coûts de 
transaction. 

La stratégie qui semble être plus prometteuse consiste à limiter l'offre. Pour les 
agriculteurs, c'est un moyen de stabiliser les prix. Cette stratégie repose sur l'hypothèse 

« La seule chose 
que nous, les 
producteurs, 
pouvons faire, 
c’est d’atteindre 
une meilleure 
récolte en kilos, 
afin 
d’augmenter, si 
possible, notre 
revenu. » 
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selon laquelle une production accrue peut entraîner une chute des prix. Ainsi, alors 
que les agriculteurs individuels peuvent vouloir agrandir leurs terres afin d’obtenir un 
revenu plus élevé, les agriculteurs cherchent, dans l’ensemble, à stabiliser la 
production. 

Image de marque (Branding) 
En ce qui concerne l’image de marque, les agriculteurs ne voient pas beaucoup 
d'opportunités. D'une part, ils se rendent compte que cela est déjà en partie fait, mais 
ils soulignent également que ces activités n'ont pas d'effet positif sur eux. Ceci est lié 
au problème des déséquilibres de pouvoir. Les agriculteurs ont déclaré que les profits 
ne sont générés qu'en aval de la chaîne d'approvisionnement, mais pas au niveau de 
l'exploitation agricole. 

Cultures alternatives 
Bien que le choix d’une culture de remplacement soit effectivement une stratégie que 
les agriculteurs pourraient être obligés d’adopter, si les prix ne sont pas acceptables, 
les aspects pratiques liés au changement de cultures sont loin d’être simples. Plusieurs 
aspects sont à prendre en compte, tels que la demande pour la culture alternative 
ou les conditions climatiques et pédologiques nécessaires à la culture alternative. De 
plus, les agriculteurs sont bien conscients que si beaucoup de fermiers se tournent vers 
des cultures alternatives, cela peut conduire à des bénéfices réduits pour les cultures 
respectives. D’autres, les agriculteurs considèrent la betterave à sucre comme une 
bonne culture de rotation préservant la qualité du sol. Ainsi, suspendre la culture de 
la betterave à sucre peut avoir des effets néfastes sur le sol. Finalement, les 
agriculteurs ne peuvent pas simplement arrêter de cultiver les betteraves sucrières 
sans subir certaines conséquences. Si un agriculteur ne souhaite plus cultiver de la 
betterave à sucre, il doit vendre ses parts dans la raffinerie. 

Produits finis alternatifs 
Les bioplastiques et le bioéthanol offriraient des produits finis alternatifs pour la 
betterave à sucre. Jusqu'à présent, les agriculteurs voient une solution limitée dans 
cette stratégie, car la demande n'est pas assez importante. En outre, ils soulignent que 
l'utilisation de produits alimentaires pour la production de ces produits finis alternatifs 
est liée au débat nourriture contre carburant.  
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Revenus complémentaires 
Générer des revenus supplémentaires est une stratégie commune utilisée par les 
agriculteurs. Souvent, leurs partenaires ont un emploi supplémentaire et de 
nombreux agriculteurs cherchent également un deuxième revenu. La plupart des 
agriculteurs obtiennent des emplois en dehors du secteur agricole. Cependant, ils 
soulignent les difficultés rencontrées pour trouver un emploi parallèle, car les 
agriculteurs ne disposent généralement pas d'une autre formation leur permettant 
de trouver un emploi bien rémunéré. 

Un autre problème soulevé par les participants aux groupes de discussion est la 
dépendance vis-à-vis des subventions gouvernementales. Bien que les subventions 
soient reconnues comme fournissant un revenu de base, cela n’est pas perçu comme 
quelque chose de positif. Les agriculteurs déclarent qu'il ne devrait pas être nécessaire 
de leur fournir des subventions pour garantir leur persistance. L'agriculture devrait 
être assez rentable à elle seule. 

Faire grève pour des prix meilleurs 
Cette stratégie a été écartée rapidement par le groupe de discussion. Théoriquement 
il pourrait s’agir d’une option raisaonnable. Néanmoins, les agriculteurs ont souligné 
que si la raffinerie devait cesser de fonctionner pendant une saison, elle cesserait 
complètement ses opérations. Les frais d’une année sans production seraient trop 
élevés pour la raffinerie. 

Organisation des producteurs plus forte 
Il est intéressant de noter que le sujet de la création d’une organisation de producteurs 
encore plus forte n’a pas été discuté en détail. L’une des raisons peut être que 
l’organisation de producteurs est déjà perçue comme un outil efficace. Cependant, 
l'efficacité de l'organisation est limitée par des politiques qui créent des avantages 
comparatifs divergents à travers l'Europe ainsi que dans le monde. 

Gestion des risques 
Cette stratégie est liée à la stratégie de liberté de choix. En fait, les agriculteurs qui 
doivent livrer dans des délais défavorables ont reçu une certaine somme d’argent 
pour compenser la perte. Bien que cette stratégie ait bien fonctionné dans le passé, 
elle semble perdre de son efficacité. Cela s'explique par le fait que les raffineries ont 
l'intention d'allonger la durée de la campagne, ce qui obligera davantage 
d'agriculteurs à livrer dans des délais défavorables. Deuxièmement, l'argent destiné à 
la compensation est principalement financé par les agriculteurs eux-mêmes. L'argent 
provient de la prime reçue par les agriculteurs. Cependant, si les revenus des 
agriculteurs et donc les primes diminuent également, le fonds destiné à la 
compensation se tarit. Ainsi, cette stratégie est menacée par deux facteurs différents. 

5.3 Résultats de l’enquête 
Nous avons également examiné certaines questions soulevées au cours des entretiens, 
des groupes de discussion et de l'atelier durant l'enquête auprès des producteurs (par 
exemple, les conditions auxquelles les agriculteurs sont confrontés, les stratégies qu'ils 
ont utilisées par le passé ou pourraient utiliser à l'avenir et l'efficacité de ces stratégies). 
La conception globale de l'enquête a été développée par le consortium SUFISA. Nous 
avons appliqué un plan d'étude transversal par obserbation, en utilisant une enquête 
en ligne, qui a été distribuée par voie életronique par la CBB entre Novembre 2017 
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et Mars 2018. Au total, l’enquête a connu la participation de 241 producteurs de 
betteraves sucrières, qui ont affirmé que la betterave à sucre constituait au moins une 
partie de leur activité agricole pendant la campagne 2016/17. Après avoir supprimé 
les observations aberrantes et les observations avec des réponses illogiques1, nous 
disposons d’une sélection restante de 182 producteurs belges de betteraves sucrières. 

Caractéristiques des agriculteurs et des fermes 
L'échantillon comprenait plus d'hommes que de femmes (94,94% contre 5,36%). La 
région est distribuée de façon plus ou moins égale parmi les répondants : 50,55% des 
répondants vivent en Flandre, tandis que 49,45% des répondants vivent en Wallonie. 
En ce qui concerne l’âge, la catégorie la plus fréquente est celle des 51-65 ans (n = 88). 
Presque tous les répondants ont moins de 65 ans (n = 178). La majorité des répondants 
sont en couple (80,77%) et ont en moyenne 2,1 enfants. Plus du tiers des répondants 
sont titulaires d'un diplôme collégial ou universitaire. 73,03% des répondants ont 
déclaré posséder un diplôme spécifique en agriculture (par exemple, diplôme ou 
certificat en agriculture, etc.). La superficie totale moyenne par ferme (c.-à-d. comme 
locataire ou comme propriétaire) est de 144 ha, une moyenne de 13,48 ha est réservée 
à la betterave sucrière. La production totale moyenne de betteraves sucrières au 
cours de la campagne 2016/17 est de 1223 tonnes. 

Canaux de commercialisation 
Tous les agriculteurs interrogés sont membres d’une organisation de producteurs, qui 
se charge principalement de la conception du contrat et les conditions de la 
transaction avec un acheteur. Les agriculteurs changeraient certaines choses s'ils 
pouvaient améliorer l’organisation des producteurs, à savoir accroître l'impact de 
chaque agriculteur au sein de l'institution, améliorer la coopération avec les 
organisations de producteurs de bettraves sucrières dans les pays voisins, s'engager 
dans la production du sucre et améliorer la communication au sein de l’organisation 
de producteurs. 

Caractéristiques des contrats de vente 
Le prix moyen indicatif par unité reçu par les agriculteurs dans ce contrat de vente 

était de 27,89 €/tonne pour la campagne 2016/17. Le prix des betteraves sucrières fixé 
par le contrat est basé sur la quantité et la qualité livrées, ainsi que sur la quote-part 
du bénéfice de la raffinerie. Selon le contrat de vente de 2016/17, les agriculteurs 
reçoivent une avance le 22 décembre, une seconde avance le 31 janvier et un solde le 
22 décembre de l'année suivante (information selon CBB). Les agriculteurs estiment 
que les raffineries ont davantage d'influence sur la fixation du prix que les 
agriculteurs. 

60,44% des répondants livrent à la raffinerie de sucre La Raffinerie Tirlemontoise / De 
Tiense Suikerrafinaderij et 39,56% livrent à Iscal Sugar. Concernant la distance entre 

                                                        
1   Manuellement nous avons éliminé les doubles enregistrements. Les doubles enregistrements 
sont deux observations qui ont la même adresse IP et/ou la même adresse email. Quand deux 
observations sont considérées similaires, nous avons supprimé les deux observations (n=14). 
Ensuite, nous avons exclu les observations pour lesquelles la superficie totale de la ferme est 
inférieure à la superficie totale pour les betteraves sucrières (n=13) et/ou pour lesquelles la 
production totale de betteraves sucrières (en tonnes) est disproportionnée par rapport à la 
superficie totale de la ferme et la superficie totale pour les betteraves sucrières (n=44). Enfin, 
nous avons aussi exclu les cas aberrants par rapport au prix des betteraves sucrières (n=3). 
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la ferme et la raffinerie, 43 répondants sont à moins de 30 km de la raffinerie de sucre 
à laquelle ils livrent. 78 répondants se trouvent entre 31 et 70 km de la raffinerie à 
laquelle ils livrent. 33,52% se trouvent à plus de 70 km de la raffinerie. 23 répondants 
ont même indiqué que la distance entre leur ferme et la raffinerie de betteraves à 
sucre était supérieure à 100 km. Seuls 17 répondants transportent eux-mêmes les 
betteraves sucrières à la raffinerie. 

Un grand nombre de répondants (48,62%) ont déclaré être « complètement 
insatisfaits » ou « plutôt insatisfaits » de ce contrat de vente. 25,97% ne sont ni 
insatisfaits ni satisfaits de ce contrat de vente, tandis que 24,86% sont « plutôt satisfaits 
» ou « complètement satisfaits ». Les agriculteurs indiquent que leur instatisfaction 

vis-à-vis de ce contrat de vente est dû au fait qu'ils ne disposent pas d'alternatives 
pour vendre leurs produits, que les coûts liés à ce contrat de vente sont trop élevés et 
que ce contrat de vente n'offre pas plus de possibilités de négociation des prix. De 
plus, on constate que la satisfaction des ventes pour la campagne 2017/18 est inférieure 
à celle de la campagne 2016/17. Cela pourrait être dû aux conditions changeantes 
provoquées par la fin des quotas en septembre 2017. 

Durabilité 
Le présent paragraphe se rapporte à l’impact potentiel du contrat de vente sur la 
durabilité. Un grand nombre de répondants (49,44%) ont déclaré être « d’accord » 
ou « tout à fait d’accord » pour dire que les choix de production qu'ils avaient faits 
sur la base de leur principal contrat de vente ou leur adhésion à une organisation 
collective les avaient aidés à maintenir la biodiversité. Les réponses concernant les 
autres éléments de durabilité montrent une tendance similaire, à l'exception de la 
onzième affirmation (« Les choix de production que j'ai faits sur la base de mon 
contrat de vente principal m'ont aidé à vendre les produits dans des périodes de plus 
grande difficulté où les prix étaient bas »). Cette affirmation donne des résultats moins 
prononcés. 24,29% des répondants ne sont pas d'accord avec cette affirmation, tandis 
que 39,98% sont d'accord. 

Déterminants des stratégies agricoles 
Les facteurs qui influencent le plus les décisions des agriculteurs quant à leur 

production et les stratégies de production de la betterave à sucre sont les suivants : 
conditions climatiques défavorables ou les ravageurs, fluctuation annuelle des prix 
des intrants agricoles, changements de comportement et/ou de préférences des 
consommateurs, changement de la réglementation agricole et forte baisse des prix 
du marché. L'accès aux prêts ou aux crédits était considéré comme moins important. 

La majorité (53,85%) prévoit de maintenir l'échelle actuelle des opérations au cours 

des cinq années à venir parce qu'ils veulent attendre et voir comment le marché se 
développe, qu’ils n'ont pas accès à la terre nécessaire, ou que la récolte n’est pas 
rentable. Seuls huit agriculteurs ont indiqué qu’ils envisageaient d’abandonner 

l’agriculture, principalement parce qu’ils ne pouvaient pas en gagner assez. Si la 

culture de la betterave sucrières n'est plus rentable, la majorité des agriculteurs 

(77,33%) passeraient vers une autre culture, principalement des légumes et des 
pommes de terre, ou ils (13,33%) ajouteraient une source de revenu non agricole. Le 
manque de cultures alternatives a été considéré comme le principal obstacle à la 
substitution de la culture de la betterave à sucre, suivie du manque de marchés 
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attrayants pour les produits alternatifs, de la difficulté à agrandir la ferme et de 
l'insécurité sur les marchés alternatifs. 

Les agriculteurs de notre enquête ont déclaré que les stratégies d’innovation 

(amélioration des semences, protection des plantes, pratiques agricoles) et de gestion 

des risques (choix de la période de semis et de récolte en fonction des conditions 

météorologiques) ont été les plus importantes dans le passé pour maintenir ou 
augmenter leurs revenus provenat de la culture des bettraves sucrières. Lorsqu'ils 
envisagent l'avenir, les agriculteurs pensent que les stratégies liées à l'innovation, aux 

cultures alternatives (passer à une autre culture) et aux produits finis alternatifs 

(développement de bioplastique ou de bioéthanol) seront les plus importantes pour 
maintenir ou augmenter leurs futurs revenus de la culture des bettraves sucrières. 

44,75% des répondants ont déclaré ne pas avoir d’attentes quant à la succession de 

leur ferme pour le moment, tandis que 35,91% ont indiqué s'attendre à ce qu'un 
membre de la famille reprenne la ferme. 

6. Conclusions 
Nous avons utilisé une méthode mixte et avons conclu que les résultats de l’enquête 
confirment les résultats de la recherche qualitative. 

D'après la recherche qualitative et l'enquête auprès des producteurs, nous savons que 
les agriculteurs sont moins satisfaits de leur situation actuelle, face à la libéralisation 
du marché. Lors des entretiens et des groupes de discussion, les agriculteurs ont 
souligné la transparence limitée des mécanismes de tarification ainsi que leur 

influence limitée sur les prix. Ces deux questions ont été examinées davatange dans 
l'enquête auprès des producteurs. Par exemple, la majorité des agriculteurs ont 
déclaré vouloir savoir comment les prix étaient déterminés. Ensuite, la perception des 
agriculteurs quant à savoir si le prix obtenu est plus proche des suggestions de la 
raffinerie ou de l’agriculteur, indique que ceux-ci pensent avoir moins d’impact sur les 
prix. Néanmoins, la flexibilité nouvellement acquise est également bienvenue, car une 
majorité d’agriculteurs ont déclaré préférer des mécanismes de fixation des prix plus 
flexibles, susceptibles de permettre d’obtenir des bénéfices plus élevés. 

En Belgique, tous les producteurs de betteraves sucrières sont obligés de faire partie 
de l’organisation des producteurs (CBB). La recherche qualitative a indiqué que 

certains agriculteurs souhaiteraient voir des changements dans les arrangements 
institutionnels de la CBB. L'enquête auprès des producteurs a révélé que les 
agriculteurs souhaiteraient renforcer le rôle de l’organisation. Par ailleurs, les 
agriculteurs souhaitent s’engager davantage dans la production de sucre et planifier 
une raffinerie coopérative car ils ne sont pas satisfaits de la situation des prix actuelle. 

Dans le passé, les agriculteurs ont développé et appliqué diverses stratégies pour 

maintenir ou améliorer leur situation financière. Une liste de stratégies a été identifiée 
dans la recherche qualitative. Afin d’analyser la pertinence de chacune de ces 
stratégies, l’enquête auprès des producteurs a aussi posé des questions. Par exemple, 
il a été souligné qu’une expansion de la culture n’était plus possible en raison du 
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manque de terres disponibles. Pour cette raison, l’augmentation de la superficie de la 
ferme a été une stratégie du passé mais est devenue moins importante pour l’avenir. 
Une observation similaire a été faite pour les « revenus supplémentaires ». Il est 
intéressant de noter que, « s’engager dans la production du sucre » était une stratégie 
plus pertinente dans le passé qu’elle ne le sera dans le futur. Ce résultat reflète peut-
être l’occasion manquée dans le passé d’acheter des parts de La Raffinerie 
Tirlemontoise / De Tiense Suikerrafinaderij. La rentabilité réduite de la culture de la 
betterave sucrière peut être la raison pour laquelle les « cultures alternatives » sont 
considérées comme une stratégie plus pertinente dans le futur. 

Ce constat est important car le manque de cultures alternatives a été pour les 
agriculteurs le principal obstacle pour remplacer leur culture. L'absence de marchés 
attrayants et le manque de terrains pour l'expansion étaient d'autres obstacles 
notables. Par conséquent, ces facteurs limitent la flexibilité des réactions des 
agriculteurs face à la nouvelle situation du marché. 

Les périodes de turbulence peuvent obliger les agriculteurs à explorer de nouveaux 
terrains et à élaborer de nouvelles stratégies Lors de l'atelier, l'innovation était 
considérée comme la principale stratégie d'avenir pour les agriculteurs. Cependant, 

l'enquête auprès des producteurs indique que l'innovation n'est pas un facteur clé. En 
revanche, les agriculteurs mettent davantage l'accent sur l'intensification. 
L'intensification devra prendre en compte les impératifs de durabilité afin de ne pas 
créer d'autres problèmes qui pourraient être plus difficiles à résoudre à l'avenir (tels 
que la diminution de la qualité du sol ou de la biodiversité). En ce qui concerne les 
stratégies futures, l'enquête auprès des producteurs a révélé que les agriculteurs ne 
disposaient pas encore de projets concrets, ce qui pourrait s'expliquer par le fait qu'ils 
veulent, maintenant, voir comment la situation va évoluer. 

Vendre ma ferme à la raffinerie

S’engager dans la production de sucre

Organisation des producteurs plus forte

Revenus complémentaires

Produits finis alternatifs

Intensification

Innovation

Fonds pour compenser les pertes

Faire grève pour de prix meilleurs

Cultures alternatives

Choisir de la période des semis et des récoltes

Choisir une autre raffinerie

Image de marque

Autre

Augmenter la superficie de la ferme

Assurances

Stratégies

Future

Passé

Points moyens distribués
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